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206 ARCHIVES PARLEMENTAIRES - CONVENTION NATIONALE 

La suppression et la réunion à la commune 
voisine ont en conséquence été décrétées : (1) 

Au nom du même comité de division, le 
même rapporteur [VILLERS] propose de réu¬ nir la commune de Plainville à celle de Mezi-
don, district de Lisieux, département du Cal¬ 
vados. 

Sur son rapport, la Convention nationale 
rend le décret qui suit. 

« La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu le rapport du comité de division, décrète 
que la commune de Plainville sera réunie à 
celle de Mezidon, district de Lisieux, départe¬ ment du Calvados. 

« Le présent décret ne sera pas imprimé « (2) . 
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Au nom des comités des domaines et d’alié¬ 
nation réunis, un membre propose et la Con¬ 
vention nationale rend le décret suivant : 

«La Convention nationale, après avoir ouï 
le rapport de ses comités des domaines et 
aliénation, réunis, sur la pétition de la citoyen¬ 
ne veuve Horoy, par laquelle elle demande la 
résiliation d’un contrat d’arrentement passé 
à son profit par le ci-devant prince de Conti, 
de trois moulins à farine, moyennant 5,000 liv. 
et 3 muids de bled de redevance annuelle, sur 
le motif que les nouvelles lois ont aboli le 
régime féodal et permis à tous les riverains 
de faire des prises d’eau et d’établir des 
moulins sur les rivières, ce qui lui cause un 
préjudice considérable; 

« Considérant que les moulins arrentés à la 
veuve Horoy ne jouissoient point de la ban-
nalité; qu’ainsi elle n’a jamais eu le droit exclusif de mouture dans les communes à 
portée desquelles étoient établies ses usines; 

« Décrète qu’il n’y a pas lieu à délibérer .» (3) . 
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Au nom du comité de division, un membre propose de réunir la commune d’Armentières extra muros à celle d’Armentières intra muros, pour ne former entre elle qu’une seule et même commune. 

Sur son rapport, la Convention nationale 
rend le décret qui suit. 

«La Convention nationale, après avoir en¬ 
tendu son comité de division, décrète : 

« Art. I. - La commune d’Armentières extra 
muros est réunie à celle d’Armentières intra 
muros, pour ne former entre elles qu’une seule 
et même commune, sous le nom d’Armentières. 

«II. - Tous les papiers, titres et archives de 
la commune d’Armentières extra muros, seront 
tout de suite transportés, sous dû inventaire, 

(1) Audit, nat., n° 617. (2) P.V., XXXVIII, 258. Minute de la main de Villers. Décret n° 9362. Mention dans Mess, soir, n° 654; J. Sablier, n° 1355; J. Perlet, n° 619. (3) P.V., XXXVIII, 259. Minute de la main de Ch. de Lacroix. Décret n° 9363. 

dans les archives de la commune d’Armen¬ 
tières intra muros. 

« III - Le présent décret sera envoyé à Flo¬ 
rent Guyot, représentant du peuple en mission 
dans le département du Nord, pour organiser 
la municipalité et conseil-général de la com¬ 
mune d’Armentières » (1) . 
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COLLOMBEL, au nom du comité des secours : Au nom de votre comité des secours publics, je viens vous faire un rapport sur une affaire 

que lui a renvoyée celui des finances; elle pré¬ sente un concours de circonstances aussi mal¬ 
heureuses que bizarres pour ceux qu’elle con¬ cerne. Voici les faits : 

François d’Angoulême demeurant à Agnet et 
Jean-Louis Vaillant, charron demeurant à 
Bulles, district de Clermont, département de 
l’Oise, ont reçu à Beauvais le 7 pluviôse une 
somme de 2.130 liv. en assignats pour le prix 
de 3 550 bottes de fouin fournies légalement à la citoyenne veuve Godde, étapière à Beauvais. 
Ils avaient acheté une partie de ce fourrage à crédit, et ils le doivent encore. 

Le lendemain, retournant chez eux, Vaillant, 
porteur des assignats en feuilles les ayant dans 
sa poitrine les laisse tomber; un vent impé¬ tueux soufflait, il disperse les feuilles et un 
tourbillon les enlève et les dérobe à leurs yeux. 
Ils font d’inutiles recherches et la neige qui 
tombait alors ne leur laisse que le désespoir occasionné par la perte de leur fortune. 

Des citoyens de la commune de Remerangles 
ayant aperçu par terre du papier déchiré, pro¬ 
venant d’assignats, l’ont recueilli et ont déposé 
une quantité de morceaux qui tous présentent 
un assignat chacun en diverses parties, dont le total s’élève à 790 liv. 

Tous ces faits sont constatés par des pièces 
et certificats authentiques visés par les auto¬ rités constituées. 

Si les débris des assignats retrouvés eussent 
présenté plus de la moitié de leur consistance, 
votre comité des finances aurait appliqué, à 
l’égard de ces malheureux citoyens, le béné¬ 
fice de la loi qui en permet l’échange dans ces 
sortes de cas; mais comme ils ne la présentent 
pas, il a renvoyé les pièces à celui des secours 
publics. 

D’abord le certificat de l’étapière annonce 
qu’elle a payé en feuille de 10 liv. et de 50 
sous, et le comité a remarqué qu’en effet ceux 
de 10 liv. sont tous de la série de 6,114, et 
ceux de 50 sous de la série de 1,538; chaque 
parcelle ou moitié d’assignat présente sa valeur. 

Votre comité a pensé que, vu l’indigence dans 
laquelle ce fâcheux événement plongerait ces 
deux citoyens, en éprouvant une perte de 
1,900 liv., qui est plus que leur avoir, la Con¬ 
vention nationale, toujours disposée à venir 
au secours du malheur, se ferait un devoir 
d’alléger celui de ces deux infortunés en leur 
accordant, par forme de secours, une somme 
équivalente au montant des assignats retrouvés 

(1) P.V., XXXVIII, 259. Minute de la main de Bouret. Décret n° 9366. Mention dans Mess, soir, n° 654; J. Perlet, n° 619. 


	Pagination
	206


